
Communauté de communes
Portes de la Creuse en Marche

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
REUNION DU 25 OCTOBRE 2021

PROCES-VERBAL

Le Conseil Communautaire s’est réuni le vingt cinq octobre deux mil vingt et un à dix-neuf heures, à la salle socio-culturelle 
de Mortroux, selon convocation le 18/10/2021, sous la présidence de Guy MARSALEIX, Président.

M.Pierre GUYOT a été désigné secrétaire de séance

Présents :
APPERE Roger, AUROUSSEAU Jean-Claude, AUSSANAIRE Jean-Claude, AUSSOURD Jacques, BOUCHET Jean-
François, BOURSAUD Armelle, CARCAT Camille, CHAVANT Philippe, CORNETTE Nicolas, DARVENNE Céline, 
DAUDON Moïse, GENEVOIS Jean-François, GUETAT Philippe, GUYOT Pierre, LABESSE Michel, LALANDE Martine, 
LAMONTAGNE Marc, LANGLOIS Roger, MARSALEIX Guy, MOULIN Eveline, THEVENET Didier.

POLLI Martine donne pouvoir à BOUCHET Jean-François, ROUSSILAT Florence donne pouvoir à  AUROUSSEAU 
Jean-Claude

*******************************

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil 
Communautaire du lundi 20 septembre 2021 à Genouillac.

*******************************
Présentation de l'agence d'attractivité et d'aménagement, du Conseil Départemental de la Creuse par Eric 
MATHE

La mutualisation de services opérationnels, tout d'abord. elle accompagne 48 communes pour l'instruction
des autorisations d'urbanisme.
En 2021, l'agence a lancé un service d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans les domaines de la voirie, des 
bâtiments et de l'aménagement d'espaces publics. Une commune peut ainsi, quelle que soit sa taille, 
bénéficier d'une expertise identique à celle que lui apporterait un service technique.

Le portage collectif de projets stratégiques pour la Creuse a été initié par l'animation d'un Projet Alimentaire 
Territorial qui associe acteurs publics et privés à l'échelle départementale. Il s'agit d'une première en France. 
Les acteurs des filières alimentaires de proximité sont accompagnés par la chargée de mission de l'Agence. 
Mieux préparés, l'accès aux dispositifs d'aide leur est facilité.

Enfin, l'Agence est engagée dans la mise  en œuvre d'une ingénierie auprès de 19 communes creusoises
lauréates de la démarche "Petites Villes de Demain". Partant de ce qui fait notre ADN, nous avons imaginé,
avec l'appui des communes concernées et le soutien de l'Etat, la déclinaison inédite d'une offre d'ingénierie
pluri-thématiques.  Une équipe d'experts est chargée d'assister les communes dans la préparation de leur
stratégie de développement.

Des plaquettes d'information sont mises à disposition des communes, à prendre en fin de séance.

Il est proposé à la CCPCM d'adhérer à l'agence d'attractivité. 
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DELIBERATION N°2021-070
ALSH MATERNEL : COÛT PRÉVISIONNEL DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 23 23 23 0

Vu la délibération n°2021-062 en date du 20 septembre 2021 portant sur le projet de création d'un accueil de
loisirs maternel, il est nécessaire de prévoir le coût prévisionnel du service.

Les prestations de services ont été calculées de la façon suivante :

nombre de jours prévisionnels d'activité x montant de prestation de service soit 4,39 €

Les participations familiales ont été calculées de la façon suivante : nombre de jours prévisionnels d'activité 
x le prix moyen d'une journée à l'ALSH (8,20 €)

Dans cette hypothèse, la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche a un reste à charge de 
42 664 €.

Pendant les 2 premières années, on peut espérer une aide exceptionnelle de la CAF, puis un financement 
pérenne avec la Convention Territoriale Globale (CTG) ;

Pour les investissements :

Travaux : 25 700,00 € HT
Mobilier : 10 205,67 € HT
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On peut espérer un financement à hauteur de 80% pour la partie investissement ;

Ces éléments chiffrés ont été validés en commission Enfance/Jeunesse le 11 octobre 2021

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- AUTORISE le Président

– à créer le service ALSH maternel
– à demander les financements
– à signer les devis pour les investissements nécessaires
– à recruter les agents  afin d'assurer le fonctionnement du service

*******************************

Arrivée de Mme Hélène PILAT à 19h45

DELIBERATION N°2021-071
ALSH : TARIFICATION DU MINI SEJOUR AU PUY DU FOU

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 24 24 0

Dans le cadre de l'ALSH,  un séjour est organisé pendant les vacances de la Toussaint 2021, du 4 au 5 
novembre 2021, au Puy du Fou, à destination des enfants âgés de 7 à 12 ans, pour maximum 24 places. 
Le coût total du budget prévisionnel est de 4 298 €, soit 186 € par enfant inscrit.
24 places. - 2 jours / 1 nuit

La commission Enfance/Jeunesse s'est réunie le 11 octobre 2021 et propose la tarification suivante :

Quotient
familial

Tarifs

< 400 € 100,00 €

> 400 € - 600 € 110,00 €

> 600 € - 800 € 120,00 €

> 800 € - 1000
€

130,00 €

> 1000 € 140,00 €

Estimation de reste à charge de la CCPCM = 1418 € soit 32% du budget total, (moyenne calculée pour 24
familles devant payer le coût moyen de 120,00 €). Pour les familles : 70 € maximum / enfant / jour.

Proposition de tarifs dégressifs pour les fratries :

2 ème enfant 3 ème enfant 4 ème enfant

-20,00% -30,00% -40,00%

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- VALIDE les tarifs ci-dessus.

*******************************
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DELIBERATION N°2021-072
SANTE : CHOIX DE LA MAITRISE D'OEUVRE POUR LE SITE CENTRAL

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 23 23 0

Vu la délibération n°2016-077 en date du 24 octobre 2016 portant sur le projet de santé, approuvant la 
préparation de trois sites d'accueil de professionnels de santé :
Bonnat, Châtelus-Malvaleix et Genouillac.

Vu la délibération n°2021-033 en date du 25 mai 2021 portant sur la validation du projet soit proposer un schéma 
immobilier qui correspond aux attentes des professionnels actuels et à venir comprenant les 3 pôles et un site 
central à Genouillac. 

Vu la délibération n°2021-054 en date du 20 septembre 2021 portant sur le  lancement de la consultation
pour maîtrise d’œuvre pour le site central,

Quatre offres ont été reçues et analysées par la commission Appels d'Offres le 18 octobre 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité des voix, par 23 voix pour, 1 abstention :

- AUTORISE M.le Président à signer l'acte d'engagement avec l'architecte SARL Béatrice BEAUDOIN 
pour un montant de 38 0000 € HT.

***

SANTE : FINANCEMENT DES ETUDES ET REGLEMENT DE PRINCIPE POUR LES ETUDES DE SANTE

Suite à l' appel à projets lancé auprès de tous les étudiants en 2ème année et plus sur les Facultés de médecine 
de Limoges, Clermont-Ferrand, Poitiers, Tours », une demande de financement des études de dentiste (effectuées 
en Roumanie) a été faite à la CCPCM,
De nouveaux éléments amènent à reconsidérer la position de la CCPM, le Conseil Départemental ne veut plus 
financer les études faites à l'étranger.

M.Philippe Chavant déplore que la collectivité ne s'engage pas, à 'heure où on parle d'attractivité de la 
Creuse.
Pour la CCPCM, cela représente un engagement financier important estimé à 78 000 € pour 5 ans, d'autant 
qu'il n'y pas de garantie que la professionnelle s'installe sur le territoire. M. le Président va plaider en séance 
plénière pour que le Conseil Départemental finance les études de santé effectuées à l'étranger. M.Aurousseau
ajoute que la commission Santé se réunira ultérieurement.

*******************************
INFORMATION SUR LE TICKET COMMERCANT

Relayé par la commune de Bonnat

Action  de  bons  d'achat  à  destination  des  habitants  valables  dans  les  commerces  de  la  communauté  de
communes.  L'objectif  est  de  ramener  les  habitants  à  consommer  dans  leurs  commerces  de  proximité
directement sur place, par l'obtention de réductions. 

- forme de bons d'achat digitalisée 

- pas de démarches pour le commerçant

- plans de communication - de recrutement réalisés par Ticket Commerçant

Partenariat de 12 mois :
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• période de 3mois avec une opération de bons d'achat à hauteur de ***** 
financée par la CC 

• reste de l'année : mobilisations de fonds privés pour mettre en places de 
nouveaux bons d'achats ciblés, des cartes cadeaux entreprises, etc. 

Financement de l'action à 80% (plafond 20k€) par la Banque des Territoires, entre dans le dispositif des 
projets de Petites Villes de Demain

Possibilité d'une aide au financement d’une solution numérique  Petites Villes de Demain à faire bénéficier toute 
la Communauté de Communes (demande de subvention avant le 31 octobre 2021).

Le Bureau a émis un avis défavorable. Les communes peuvent indépendamment participer à cette action.

*******************************
DELIBERATION N°2021-073
VENTE DU TERRAIN A LA ZA DU POTEAU A GENOUILLAC

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 24 24 0

Vu  la  délibération  n°2010-0049  du  13  septembre  2010  déterminant  le  tarif  de  commercialisation  des
parcelles,

Considérant que Monsieur Walter Keirse, au nom de la SCI "BAZATSE2" domiciliée à Saint-Dizier Les
Domaines  (1 les Chaumes),  souhaite acheter  le terrain vacant  sur la ZA du Poteau,  pour les projets de
développement de l'entreprise ATMOSVERT.

Son projet immobilier comprendra :

• Bureaux 
• Salle de formations, accueil de groupe
• Salle de filmage et expédition de ses produits 
• Stockage de paille 

Le demandeur a pour projet de conventionner avec un investisseur qui construira un bâtiment 
photovoltaïque sur le terrain, il a été destinataire du règlement de zone
Le projet de vente comprend la totalité de la parcelle concernée (ZM 180 à 5900m2), sur la commune de 
Genouillac, à un prix de 4€ HT/m2.

L'acheteur sollicitera le notaire de son choix et les frais notariés seront à sa charge.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- AUTORISE M.le Président à signer la vente du terrain ZM 180 pour un prix de 23 600 € HT.

*******************************
DELIBERATION N°2021-074
PLATEFORME TERRITORIALE DE RENOVATION ENERGETIQUE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 24 24 24 0

Vu l'article 22 de la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative de transition énergétique pour la croissance
verte

Le SDEC, dans la lignée de son action en tant qu’Espace Info-Énergies, a mis en œuvre en 2021 une Plate
forme Territoriale de Rénovation Énergétique (PTRE), RENOV23 en collaboration avec le CPIE des Pays
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Creusois et en partenariat avec les EPCI, Creuse Habitat et les acteurs publics et privés de la rénovation
énergétique.

Concrètement, cela s’est traduit par la mise en place d’un service étoffé avec 3 conseillers en Energie dédiés
à l’information, aux conseils personnalisés et à l’accompagnement aux travaux comprenant une évaluation
énergétique des logements.

Le service déployé en 2021 répond à un besoin important d’accompagnement des ménages dans leur projet
de rénovation énergétique et à une ambition nationale de massification de la rénovation énergétique des
logements.

Le SDEC a proposé de co-porter et co-animer la Plateforme Territoriale de Rénovation Energétique au-delà
du 31 Décembre 2021 en partenariat avec Creuse Habitat.
Le SDEC déposera la candidature collective et sera la structure juridique porteuse de la Plateforme. Des
conventions avec les EPCI et Creuse Habitat permettront de formaliser le partenariat. 
Le nouvel AMI a été lancé par la Région le 9 Septembre et la candidature est à déposer avant le 8 Novembre 
2021. 

Le cadre technique de l’AMI est défini comme suit : 

La  Plateforme  propose  un  guichet  unique  à  minima  “Rénovation  Energétique  de  l’Habitat  et  du  Petit
Tertiaire Privé” en mobilisant les acteurs locaux existants porteurs des compétences.

Ce guichet unique est à destination des :
- Propriétaires occupants ou bailleurs, quels que soient leurs revenus et niveau de vie (résidences
principales ou secondaires) ;
- Locataires de logements ;
- Propriétaires et/ou utilisateurs de petits locaux tertiaires privés (mission optionnelle au-delà du 1er
niveau d’information) ;
- Syndicats et syndics de copropriétés (missions optionnelle au-delà du 1er niveau d’information) ;
- Tous les professionnels liés directement ou indirectement à la rénovation des bâtiments.

Déploiement du 1er Janvier au 31 Décembre 2022. Cette AMI concernent que l’année 2022 et devra être re-
nouvelé en 2023. 
Pré requis : 2 ETP minimum et environ 100 000 hab

Le plan de financement serait le suivant 

Dépenses 2022
Charges de personnel (3,5 ETP) 154 000,00 €
3 ETP dont animation, sensibilisation 136 000,00 €
0,5 accueil téléphonique 18 000,00 €
  
Dépenses de Communication, animation 5 000,00 €
Frais de mise en œuvre (coordination, environnement de poste, déplacement, forma-
tion…) 16 000,00 €
Total 175 000,00 €

Recettes 2022
Région Nouvelle Aquitaine   59 347,00 € 34%
Subvention SARE : Service d'accompagnement pour la rénovation éner-
gétique (État)   68 912,00 € 39%
   128 259,00 € 73%

Par habitant
Autofinancement EPCI    46 741,00 €       0,40 € 
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Soit pour la communauté de communes, un auto-financement de 2 685,00€. 

L’ensemble des EPCI ont donné à ce jour un accord de principe, leur implication devra être soumise dans
chacun des conseils communautaires et sera formalisée dans le cadre d’une convention de partenariat qui
devra impérativement être signée avant le 31 Décembre 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- VALIDE le partenariat avec les EPCI de la Creuse, de Creuse Habitat et le co-portage de la PTRE par le 
SDEC 23 et le CPIE des Pays Creusois,

- AUTORISE le Président à signer la convention de partenariat avec le SDEC

*******************************
DELIBERATION N°2021-075
LANCEMENT DE LA CONSULTATION POUR LA CREATION D'UN ÉQUIPEMENT 
SPORTIF EXTÉRIEUR AU COMPLEXE SPORTIF

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 24 24 0

Le complexe sportif des deux vallées à Bonnat est équipé à l’intérieur pour la pratique de différents sports et 
à l’extérieur, il est doté d’un golf éducatif. 

La communauté de communes Portes de la Creuse en Marche souhaite consolider son pôle sportif en dotant 
le complexe d’équipement extérieur. 

Les réflexions initiales portaient sur la réalisation d'un city-stade et d'un skate-parc. Compte-tenu de l'offre à 
l'échelle du territoire, il apparaît opportun de privilégier la création d'un skate-parc.

Le bureau propose de lancer un marché pour la dotation du complexe sportif des deux vallées d'un skate-
parc, dans la limite de 40 000 € TTC 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- AUTORISE le Président à lancer la consultation pour la création d'un skate-parc au complexe sportif des 
Deux Vallées à Bonnat, dans une limite de 40 000 € TTC.

*******************************
INFORMATION RH : LIGNES DIRECTRICES DE GESTION

Vu le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des
attributions des commissions administratives paritaires ;

Vu l’avis du Comité technique, séance du 23 septembre 2021,

Un arrêté a été pris le 7 octobre qui indique :

ARTICLE 1 : La stratégie de pilotage des ressources humaines et les orientations générales en matière de
promotion et de valorisation des parcours des agents sont applicables à compter du 15 octobre 2021.
Les  lignes  directrices  de  gestion  des  ressources  humaines  de  la  collectivité  sont  présentées  dans  le
document annexé.

ARTICLE 2 : Les lignes directrices de gestion sont établies pour une durée de 6 ans et pourront faire
l’objet, en tout ou partie, d’une révision en cours de période.
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*******************************
DELIBERATION N°2021-076
CREATION DE POSTE D'ATTACHE PRINCIPAL SUITE A AVANCEMENT DE GRADE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 24 24 0

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26  janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  Fonction
Publique Territoriale, notamment l'article 34;

Vu la délibération en date du 5 juin 2018 fixant les taux de promotion pour les avancements de grade, 
Vu le tableau des effectifs de la collectivité,

Les agents titulaires de la collectivité peuvent bénéficier d’un avancement de grade, suite à la réussite d’un
concours, d’un examen ou encore par le biais de l’avancement à l’ancienneté.

Suite à la réussite à l'examen professionnel de l'agent, responsable de la direction des services, actuellement
attaché territorial,

Aussi, suite à l’avis favorable du comité technique du Centre de Gestion en date du 23 septembre 2021
concernant les lignes directrices de gestion RH, 

Vu l'arrêté A2021-036 en date du 7 octobre portant détermination des lignes directrices de gestion RH à
compter du 15 octobre 2021, il est proposé au Conseil DE CRÉER un poste d’attaché principal à temps
complet.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- DECIDE la création du poste à temps complet, à compter du 1er novembre 2021,

- PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

*******************************
DELIBERATION N°2021-077
MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 24 24 0

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26  janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  Fonction
Publique Territoriale, notamment l'article 34;

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en
application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

Vu la délibération du 21 octobre 2019  n°2019-091  portant adoption du tableau des effectifs des emplois 
permanents.

Il est demandé au Conseil Communautaire 

-DE SUPPRIMER
après avis du Comité Technique du Centre de Gestion, avec effet au 31/12/2021 :

un poste d’adjoint technique à temps non complet 29h
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un poste d’adjoint technique principal de 1ère classse à temps non complet 25h
un poste d’Educateur de Jeunes Enfants à temps complet 
trois postes d’adjoint d'animation à temps complet 
un poste d’adjoint d'animation principal de 2ème classe à temps complet 
un poste d'animateur territorial à temps complet

Conformément  à  l’article  34  de  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée,  les  emplois  de  chaque
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement qui
détermine ainsi l’effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement
des services. 

Le conseil  communautaire  adopte tout au long de l’année des délibérations de création, modification ou
suppression d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents. Dans ces conditions et
pour des raisons de transparence, il apparaît indispensable de disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des
emplois permanents de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non
complet nécessaire au fonctionnement des services.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :
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FONCTION Poste pourvu 

FILIERE ADMINISTRATIVE

Attaché principal

A 

Directrice 1 35 HEURES oui par un agent titulaire 25/10/2021 1

Attaché territorial 4

35 HEURES oui par un agent contractuel 20/03/2017 1

35 HEURES non 07/10/2013 0

35 HEURES oui par un agent contractuel 09/07/2018 1

35 HEURES oui par un agent contractuel 25/03/2019 1

Secrétaire de mairie 1 10 HEURES oui par un agent titulaire 01/03/2004 1

Rédacteur B 1 35 HEURES non 11/06/2013 0

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 2
35 HEURES oui par un agent titulaire 04/06/2008 1

35 HEURES oui par un agent titulaire 23/09/2019 1

FILIERE TECHNIQUE
Adjoint technique principal de 1ère classe C agent technique 1 35 HEURES oui par un agent titulaire 24/09/2018 1

Adjoint technique principal de 2ème classe C

1 22 HEURES non 24/09/2018 0

agent technique 1 35 HEURES oui par un agent titulaire 02/11/2020 1

1 25 HEURES oui par un agent titulaire 26/11/2019 1

Adjoint technique C
1 27,50 HEURES oui par un agent contractuel 04/02/2020 1

1 35 HEURES non 21/12/2011 0
FILIERE MEDICO SOCIALE
Éducateur de jeunes enfants de 1ère classe

A 

1  35 HEURES non (disponibilité) 24/09/2018 0

responsable RAM 1 30 HEURES oui par un agent contractuel 14/12/2020 1

1  35 HEURES oui par un agent contractuel 18/10/2010 1

Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe
C

1 35 HEURES oui par un agent titulaire 19/09/2016 1

ATSEM 1 26 HEURES oui par un agent contractuel 26/11/2019 1

FILIERE ANIMATION
Adjoint d'animation principal de 1ere classe

C

directeur ALSH 1 35 HEURES oui par un agent titulaire 23/11/2020 1

Adjoint d'animation principal de 2eme classe

1 35 HEURES oui par un agent contractuel 11/02/2019 1

1 35 HEURES oui par un agent titulaire
23/11/2020

1

Adjoint d'animation 

1 35 HEURES oui par un agent stagiaire 04/02/2020 1

2

28 HEURES oui par un agent stagiaire 01/07/2019 1

28 HEURES oui par un agent contractuel 01/07/2019 1

1 17,50 HEURES oui par un agent contractuel 29/06/2020 1

TOTAL 27 22

CADRES D'EMPLOIS et GRADES CAT EFFECTIF

DUREE 
HEBDOMADAIRE 

DE SERVICE
(en heures)

Date de création du poste 
(délibération)

Nombre 
d'agent en 

poste

chef de projets 
tourisme

coordinateur du 
chai

chargée de 
mission 
aménagement
responsable 
budget dette

assistante 
direction

secrétaire 
comptable

agent de 
restauration

aide ménage et 
cantine

agent de 
restauration 

collective

Educateur de jeunes enfants responsable 
services petite 

enfance
aux de 

puériculture
Agent Territorial spécialisé des écoles maternelles 
principal de 2ème classe

dir. Adjoint ALSH

assistante 
d'accueil petite 

enfance
animatrice ALSH 

et périscolaire
assistante 

d'accueil petite 
enfance

assistante 
d'accueil petite 

enfance
assistante 

d'accueil petite 
enfance



- ADOPTE, à compter du 31 décembre 2021, le tableau des emplois mis à jour ci-dessus,

- CHARGE le Président d'effectuer la saisine du Comité technique pour les suppressions de postes.
*******************************

DELIBERATION N°2021-078
MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 24 24 24 0

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-8 et L.5211-1,

Considérant que les Communautés de Communes doivent se doter d'un règlement intérieur dans les six mois
suivant leur installation ;

Considérant que le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche
a été installé le 16 juillet 2020 ;

Considérant le courrier de la Préfecture en date du 3 mai 2021, indiquant des modifications à apporter au 
règlement intérieur du conseil communautaire suite à la délibération n°2020-085, prise le 14 décembre 2021,

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

- DECIDE d'adopter le règlement intérieur modifié de la communauté de communes, tel qu'il figure en 
document joint.

*******************************
INFORMATION DECISIONS DU BUREAU ET DU PRESIDENT

PRESIDENT

20/09/2021

DECISION N°DP 2021-009
MODIFICATION N°2 DE LA REGIE D'AVANCES ET DE RECETTES - ALSH 
Vu la décision du président DP 2021-003 du 7 juillet 2021 concernant les modalités de dépôts,

Vu l'avis conforme du comptable en date du 20 septembre 2021,

MODIFICATION de l'article 7 :  le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 2 000 € et le montant maximum de 
l’encaisse en numéraire est de 300 €.

DECISION N°DP 2021-010
MODIFICATION  N°3  DE  LA  REGIE  DE  RECETTES  LOULOUBUS  ET  LOULOU-
CRECHE 
Vu la décision du président n°DP 2021-004 du 7 juillet 2021 concernant les modalités de dépôts,

Vu l'avis conforme du comptable en date du 20 septembre 2021,

MODIFICATION de l'article 7 :  le montant maximum de l’encaisse en numéraire que le régisseur
est autorisé à conserver est fixé à 300 €.

DECISION N°DP 2021-011
MODIFICATION N°2 DE LA REGIE TIERS-LIEU/LE CHAI
Vu la décision du président n°DP 2021-005 du 7 juillet 2021 concernant les modalités de dépôts,

Vu l'avis conforme du comptable en date du 20 septembre 2021,
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MODIFICATION de l'article 7 : le montant maximum de l’encaisse en numéraire que le régisseur 
est autorisé à conserver est fixé à 200 €.

28/09/2021

DECISION N°DP 2021-012
MODIFICATION N°1 DU LOT N°1 POUR LE MARCHE DE LA MICRO-CRECHE A GE-
NOUILLAC

Vu l’acte d’engagement signé en date du 14 octobre 2020 avec l’entreprise Eiffage Construction 
Travaux Services 23 pour la construction d’une micro crèche 
à Genouillac- lot n°01 Terrassement – Gros œuvre – VRD pour un montant de 134 107,17€ HT (soit 
160 928,60 € TTC),

Vu l’ordre de service en date du 16 novembre 2020 prescrivant le commencement des prestations de 
construction d’une micro crèche à Genouillac – lot n°01 
Terrassement – Gros œuvre – VRD,

Considérant qu’il est nécessaire de poser une clôture entre la parcelle de la communauté de communes 
(AB 521) et la parcelle voisine (AB 376), il a été demandé à l’entreprise Eiffage de fournir et poser une 
clôture en limite de propriété pour un montant de 
928, 00€ HT (soit 1 113,60€ TTC)

SIGNATURE de  la modification n°01 du marché de construction d’une micro-crèche à Genouillac – 
Lot n°1 : Terrassement – Gros Œuvre – VRD de l’entreprise Eiffage Construction d’un montant de 
928, 00€ HT (soit 1 113,60€ TTC). 

BUREAU

27/09/2021

DB 2021-015
CREANCE ETEINTE

L’effacement de la dette (créance éteinte), prononcé par le juge, s’impose à la collectivité créancière,
qui est tenue de le constater. Par courrier en date du 20 juillet 2021, le trésorier communautaire a
informé la Communauté de Communes d’une procédure de rétablissement personnel aboutissant à
l’irrécouvrabilité totale et définitive de créances de la collectivité. 

Le trésorier communautaire sollicite l’adoption d’une décision constatant l’effacement de la dette
d'un débiteur d’un montant total de 3,30 € € portant sur des impayés de cantine scolaire en 2020.

- CONSTATATION de l’effacement de cette dette de 3,30 € au Budget principal.

adoptée à l'unanimité
*******************************

*Recrutements au Chai et au service technique

*CTRRTE : demande de retour des projets communaux

*Installation de la nouvelle micro-crèche dont l'inauguration est prévue le 3 décembre

*Mise en disponibilité de l'assistante de direction le 1er janvier 2022 

Fin de séance à 21h10.
A Genouillac, le 18 novembre 2021

Pierre GUYOT, secrétaire de séance
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